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ARTICLE 27

ÉTAT B

Mission « Écologie, développement et mobilité durables »

Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Infrastructures et services de transports 0 0
Affaires maritimes, pêche et aquaculture 0 0
Paysages, eau et biodiversité 0 0
Expertise, information géographique et 
météorologie

0 0

Prévention des risques 0 0
Énergie, climat et après-mines 0 26 800 000
Service public de l'énergie 0 0
Conduite et pilotage des politiques de 
l'écologie, du développement et de la 
mobilité durables

0 22 000 000

Charge de la dette de SNCF Réseau reprise 
par l'État (crédits évaluatifs)

0 0

Fonds d'accélération de la transition 
écologique dans les territoires

0 0

TOTAUX 0 48 800 000

SOLDE -48 800 000
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EXPOSÉ SOMMAIRE

La commission d’enquête sur l’influence croissante des cabinets de conseil privés sur les politiques 
publiques présidée par M. le Sénateur Arnaud Bazin dont le rapport a été rédigé par Mme la 
Sénatrice Éliane Assassi en mars 2022 a souligné la montée en puissance de ce phénomène et ses 
effets délétères.

Ainsi, comme le montre le rapport n° 578 issu de la commission d’enquête, le recours à ces cabinets 
est-il problématique à plusieurs titres : 
Manque de transparence dans l’obtention des contrats ;
Utilisation en forte croissance ;
Perte ou un non-développement des compétences au sein de l’administration rendant l’État 
dépendant ; 
Manque d’évaluation des livrables de qualité inégale dont l’utilité peut être constable.

Cette liste des problématiques soulevées par le recours aux cabinets de conseil n’est pas exhaustive 
et nous y ajoutons les risques, du fait de la concentration du marché des cabinets par des entreprises 
étrangères, d’ingérence et d’intelligence de puissances étrangères dans les affaires de l’État par un 
éventuel accès à des données qui peuvent être sensibles. Au-delà de la question budgétaire et 
éthique se trouve donc une question de souveraineté.

D’après le jaune budgétaire du projet de loi de finances 2023 sur le recours aux conseil extérieurs, 
la mission Écologie, développement et mobilité durables fut, en 2021 et 2022, la mission dont les 
commandes de conseils extérieurs étaient les plus fortes.

Le Gouvernement s’est engagé en 2022 à procéder à une modeste baisse de 10 % des dépenses en 
conseils extérieurs toutes missions confondues, toutefois, pour la mission Écologie, développement 
et mobilité durables, les autorisations d’engagement (AE) ont augmenté de plus de 76 % entre 2021 
et 2022 et les crédits de paiement (CP) ont augmenté de plus de 38 % sur la même période (dans les 
deux cas donnée pour 2022 annualisée à partir du chiffre communiqué pour le premier semestre 
2022).

En conséquence, cet amendement vise à forcer la baisse du budget alloué au recours aux cabinets de 
conseil dans cette mission tout en préservant les prestations supportées par l’Autorité de sûreté 
nucléaire (ASN), la Commission de régulation de l’énergie (CRE), l’Autorité de contrôle des 
nuisances aéroportuaires (ACNUSA) et la Commission nationale du débat public (CNDP), à 
hauteur de 1,2 M€ en 2021 dans le programme 181 prévention des risques.

Il retire donc 26,8 millions d'euros en AE et CP des missions de conseils pour le développement de 
l’éolien en mer de l’action 01 Politique de l’énergie hors titre 2 du programme 174 Énergies, climat 
et après-mines de la mission Écologie, développement et mobilité durables. Il retire aussi 22 
millions d'euros en AE et CP de l’action 07 Pilotage, support, audit et évaluations hors titre 2 du 
programme 217 Conduite et pilotage des politiques de l’écologie, du développement et de la 
mobilité durables.

Cet amendement reprend celui déposé par M. le Député Pierre Meurin lors de l’examen des crédits 
de la mission Écologie, développement et mobilité durables par la commission du développement 
durable et de l’aménagement du territoire.


